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C'était au cours d'une cé-
rémonie présidée par le
leader du Parti social dé-
mocrate (PSD), Pierre-Cla-
ver Maganga Moussavou.
La manifestation a eu lieu
dernièrement au siège de
ladite formation politique
qui se réclame de l'opposi-
tion "républicaine et dé-
mocratique".

LE président du Parti so-cial démocrate (PSD),Pierre-Claver MagangaMoussavou, a récemment,échangé avec la notabilitédu 2e siège du 2e arrondis-sement de Libreville. Ques-tion de se mettre à l’écoutede ceux-ci. Et de saisir cetteoccasion pour présenter lacandidate de son parti,Mme Stéphane Bibaye,dans cette circonscriptionlors des législatives à venir.Intervenant au nom dessages, Martin Nzoghe aénuméré les maux qui mi-nent la quiétude des habi-tants de l’arrondissementet qui ont pour noms "l’in-
sécurité, les constructions
anarchiques, le manque
d’infrastructures commu-
nautaires, la pollution so-
nore engendrée par les
églises dites du réveil et les
bistrots, le chômage des
jeunes, le manque d’espace
de jeu etc.". A ces manque-ments le représentant desjeunes, Edgar Mombo, aajouté "l’insalubrité, le
manque d’eau potable et
l’inaction des Forces de po-
lice nationale face à l’insé-
curité grandissante, alors
qu’un commissariat est
pourtant érigé dans l’arron-
dissement."En réponse à ces propos, le

La candidate du PSD présentée aux populations
En prélude aux Législatives à venir/2e siège du deuxième arrondissement de Libreville
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GOUVERNER c'est prévoir. Cedicton ne s'est jamais révéléaussi pertinent qu'à l'heure ac-tuelle où on s'aperçoit, ahuri etapeuré, que les autorités com-pétentes n'ont pas pu prévoir etempêcher l'effondrement de laNationale 1, à hauteur de Four-Place, dans la nuit de samedi àdimanche dernier. Un axe vital.Tant il permet de rallier la capi-tale gabonaise à l'hinterland etla circulation de nombreusesmarchandises. Et dire que lessignes avant - coureurs étaientvisibles. Mais personne, appa-remment, n'y a prêté attention.Heureusement qu’il n’y a pas eude perte en vie humaine.N'empêche,  que depuis plu-sieurs mois, au vu et au su desusagers et des agents du minis-tère de l'Équipement, des Infra-structures et des Mines, cet axe

s’affaissait. Une situation révé-latrice à plus d'un titre de l'ab-sence d'entretien régulier etpermanent de notre réseauroutier. D'autant que, à encroire certains spécialistes, onaurait pu éviter cet incident sinos routes étaient régulière-ment entretenues. Ce qui, visi-blement, n'est pas le cas. Seloneux, plusieurs tronçons de laNationale 1 ont largement dé-passé leur durée de vie. Si l'onn'y prend pas garde, l'incidentsurvenu sur la Nationale 1pourrait se reproduire ailleurs.Et là, on pourrait peut-être dé-plorer des pertes en vies hu-maines.En réalité, à les entendre, c'estune grande partie des infra-structures routières qui est vé-tuste. C'est notamment le cas,selon eux, d'une partie de l'axe

Bifoun-Ndjolé et de nombreuxouvrages d'art. Particulière-ment des ponts construits dansplusieurs localités du pays dansles années 70 et 80. Lesquels,dans la plupart des cas, ne dis-posent plus de garde-fousquand ils ne présentent pas dessignes de dégradation suscepti-ble de mettre en péril la vie desautomobilistes et autres pié-tons. C'est dire que la responsa-bilité des pouvoirs publics nesaurait être occultée, dequelque manière que ce soit,sur l'incident survenu sur laNationale 1. Encore moins lacrise économique actuelle nesaurait être un quelconquealibi.Au-delà de tout, la catastrophesurvenue dans la nuit de sa-medi à dimanche dernier placele gouvernement devant une

impérieuse nécessité : l'entre-tien des ouvrages et édifices pu-blics au sens large. Pour s'enconvaincre, il suffit de voir dansquel état se trouvent certainsbâtiments abritant des dépar-tements ministériels, gouver-norats et autres préfectures.Quoiqu'il en soit, avec l'effon-drement de la Nationale 1 àhauteur de Four-Place, l'équipe"Issoze Ngondet III" doit faireface à son premier grand dos-sier chaud, en sus de l'organisa-tion des législatives, de lapoursuite de la matérialisationdu programme des mesures an-noncées par le chef de l’État le31 décembre 2017, du Plan derelance économique (PRE).À ce qu'il semble, le gouverne-ment semble avoir pris pleine-ment la mesure de la situationsurvenue sur la Nationale 1. En

témoigne la promptitude aveclaquelle le ministre de l'Équipe-ment, des Infrastructures et desMines, Christian Magnagna,s'est rendu sur les lieux pours'enquérir de la réalité. Et dansla foulée, la tenue, hier, d'uneréunion présidée par le Pre-mier ministre, Emmanuel Is-soze Ngondet, en vue durétablissement dans les meil-leurs délais d'une circulationnormale sur la Nationale 1.Qu'à cela ne tienne, tout ceci nedevrait pas occulter l'essentiel.A savoir, comment éviter quel'incident survenu sur la Natio-nale 1, à hauteur de Four-Place,dans la nuit de samedi à di-manche dernier, ne se repro-duise plus sur un autre tronçondu réseau routier national ?  

Miroir du gouvernement

Par J. KOMBILE MOUSSAVOU

Plus jamais ça !

président du PSD a fait sa-voir que la présente ren-contre s'inscrit dans dans le cadre de sa volonté de semettre à l'écoute des popu-lations. Et, a-t-il poursuivi, il est souhaitable que desoccasions de se genre de-viennent régulières pour une meilleure appréhen-sion des problèmes. Et ensa qualité de vice-président

de la République, il s’attelleà la réussite de ce septen-nat aux côtés du chef del’État. Son rôle est doncd’aider ce dernier dans satâche qui consiste à trou-ver des solutions aux pro-blèmes que rencontrent lespopulations.En ce qui concerne les dif-ficultés auxquelles lesjeunes font face dans cettecirconscription, Pierre-Cla-ver Maganga Moussavous’est engagé à sélectionnerune vingtaine de jeunesgens qui seront envoyés enformation dans des auto-écoles. Une fois détenteursd’un permis de conduire, ilsera ensuite fourni un vé-hicule à usage de taxi àchaque groupe de quatrejeunes pour une gestioncollégiale. De même, il s‘estengagé à réfectionner uncertain nombre de pontsdans ledit arrondisse-ment... L'homme a égale-ment sollicité le soutiendes populations de cettecirconscription, afin de luidonner la force de mieuxdéfendre leurs intérêts au-près du président de la Ré-publique. «Pour que le chef
de l’État prenne en compte
ce que je lui dirai, il faudrait
que j’aie des troupes. Je
serai alors capable d’aller
me battre et discuter pour
vous», soutient-il.C’est pourquoi il a exhortéles populations à accorderleurs suffrages à Mme Sté-phanie Bibaye, la candidatedu PSD pour le comptedudit siège, lors des légis-latives à venir. Non sanssouligner que "l'on ne vote
plus pour voter, mais on
vote en raisonnant". Et qu'ilne pourra continuer à tra-vailler que s’il bénéficie dusoutien des populations.

Mme Stéphanie Bibaye, candidate du PSD, au 2e
siège du 2e arondissement de Libreville.
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Le président du PSD, Pierre-Claver Maganga Mous-
savou (extrême droite), écoutant un intervenant.
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Une vue de l'assistance lors de la rencontre.
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